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PRÉSOMPTION LÉGALE DE PROPRIÉTÉ DU MOBILIER. 

L'appel d'un jugement, qui rejette une revendication de meu-
blés sans détermination de valeur et ordonne la continuation 
des poursuites, est-il recevable, quoique la créance qui mo-
tive les poursuites ne soit que de 30 fr. ? (Oui.) 

La femme séparé?, contractuellement de biens, locataire et pa-
tentée en son nom, est-elle légalement présumée propriétaire 
du mobilier trouvé dans son habitation P (Oui.) 

ment, deux ans ne s'étaient pas encore écoulés que celle-ci avait for-
mé une demande régulière en séparation de corps contre relui dont 
elle portait le nom. Mais cette instance fut bientôt suspendue par un 
traité auquel le mari s'empressa d'apposer sa signature , et qui était 
ainsi conçu : 

M. Brunet, limonadier, souscrit un billet ainsi conçu : 

« .le déclare que je suis créancier de M. Jaequemart, marchand de 
meubles, te lala somme de 30 francs.» 

Avec ce litre qu il s'est créé, il obtient contre Jacquemart unju-
perumt p

?r
 dtfaui d'un juj'.e de paix de Parts, lequel, attendu que 

là créance n'est par contestée, prononce la condamnation. En vertu 
de ce jugement, saisie à la requête d» M. Brunei, dans, la rue de 
Provence, n. 14, du mobilier qui se trous e en la possession de M'"

e 

Jacquemait. frlle-ci explique qu étant séparée de biens, et fatiguée 
de plusieurs saisies qui avaient eu heu dans un précédent domicile 
occupé par elle et son mari, elle est, depuis 1833, locataire en son 
nom rue de Provence, n. 14 où elle a établi un fonds de commerce 
de meubles, dont elle paie la patente aussi en son nom. Elle fait 
encore remarquer que le prétendu titre de M. Brunei et le juge-
ment dont il est porteur, ne sont que de 1835, et conséquemment 
qu'il ne peut s'élever de la part du sieur Brunet aucun soupçon 
contre l'établissement antérieurement fondé par elle en 1833. 

Malgré cette revendication, le Tribunal de première instance, 

Considérant que Jacquemart était eriginairement propriétaire du 
fonds de commerce de marchand de meubles qu'il s'est constitué dans 
son contrat de mariage ; 

Qu'il est constant que la créance de Brunet a été causée pour avances 
faites aux ouvriers de Jacquemart, et antérieure au nouvel établisse-
ment formé par Mme Jacquemart ; 

Que d'ailleurs les objets saisis ne concordent pas avec la facture des 
meubles qu'elle prétend avoir achetés, postérieurement à son établisse-
ment, dans flfrue de Provence; 

Sans avoir égard à la revendication, ordonne la continuation des 
poursuites. 

Appel. M
c
 Dcsboudets a expliqué la position de sa cliente, locataire 

et patentée dans la maison qu'elle habite ; séparée de biens, elle est 
exposée néanmoins aux poursuites des créanciers de son mari, qui, 
depuis deux ans, a établi à Moutargis un fonds de commerce , et 
ces créances ne se bornent pas à la faible somme pour laquelle.pro-
cède M. Brunet, mais elles sont fort considérables, et excèdent les 
ressources présentes et futures deM

me
 Jacquemart. 

M
e
 Simon , avocat de M. Brunet, oppose d'abord contre l'appel 

ime fin de non recevoir tirée de ce que la créance qu'il s'agit de re-
couvrer n'est que de 30 fr. : c'est le seul intérêt du procès, puisque 
la saisie et la vente, aussitôt qu'elles auront produit la somme pour 
laquelle sont exercées les poursuites , devront être arrêtées inconti-
nent. Bien qu'une revendication de meubles, indéterminée dans 
l'espèce, s'adjoigne à ces poursuites, il est de jurisprudence consta-
tée, notamment par un arrêt de la Cour de R nnes, que c'est de la 
somme, objet de la saisie (même en cas de re indication sur sai-
sie-immobilière) , pour s'enquérir de la recevabilité de l'appel. 

M. Perrol de Chezelles, substitut du procureur-général, rappelle 
en fait que, dans le contrat de mariage des époux Jacque vtart, il est 
dit que l'épouse séparée de biens aura en propre l'argenterie et le 
»nge marqués à son chiffre; mais qu'à l'exception des objets niobi 
iers qui seront constatés par voie authentique acquis par elle, ton 

'es meubles appartiendront au mari. C'est là une loi que les parties 
se sont faite ; et, en l'agence des justifications requises de la part 
de M

me
 Jacquiœart, il en résulte que la saisie pratiquée par M. 

nrunet sur le mobilier censé propre au mari doit êtrt- maintem e. 
j>
ur

„la fin de non recevoir, M. l'avoca'.-générat pense qu'il s agit réel-
'ement d'une valeur indéterminée, et que l'appel est recevable. 

Après une assez longue délibération, la Cour : 

. Çonsidérant qu'il s'aftit de réclamation de meubles et d'une valeur 
'déterminée; 

Au fond, considérant que la femme Jarquemar» est séparée de biens 
P

ar
 contrat de mariage ; que la location et la patente sont en son nom 

in ainsi il y
 a

 présomption légale que les meublas lui appartiennent ; 
««os s'arrêter à la fin de non recevo r, infirme le jugement,, et fait 

m
aiDi»levée de la saisie. 

COUR ROYALE DE CAEN. 

( Corréspendance particulière. ) 

«Art. 1 er Le sieur A... et Marie-Jeanne M... reconnaissent la vie com-
mune insupportable, dans le cas même où l'union civile viendrait à être 
bénie par la religion. Art. 2. Le sieur A... a consenti que ladite demoi-
selle M... demeure à jamais séparée de corps, biens et habitation d'avec 
lui; en conséquence elle continuera d habiter ch z sa mère, ou partout 
où elle jugera à propos. » 

Ce traité fut , dit-on , fidèlement exécuté , quoique les parties 
habitassent la même commune et demeurassent porte à porte. 

Vers la fin de l'année 1824 , la mère de la demoiselle M... dé-
céda. Cet événement fut pour celle-ci le commencement d'une ère 
nouvelle: jusqu'alors ses mœurs avaient été pures , sa vie régulière; 
mais elle oublia bientôt ses bons antécédens ; elle reçut à son domi-
cile un nommé Decov et vécut maritalement avec lui. 

Cette union durait depuis quatre ans, au vu et su du mari , com-
me au conspect du public, lorsque la grossesse de Marie-Jeanne se 
déclara. Aux malins propos et aux quolibets le mari ne répondait que 
par des plaisanteries. S il faut même en croire ses protestations à 
l'audience , sa femme n'aurait eu de continence que pour lui. 

Toujours est-il que le 21 juin 1833 , Marie-Jeanne donna le jour à 
un enfant du sexe féminin , qui reçut les prénoms de sa mère. 

Le cuncubinaire s'empressa d'aller déclarer cette ndssance à l'offi-
cier de l'état civil; il insista pour que l'enfant fût inscrit comme étant 
le fruit de ses œuvres ; pareille déclaration fut faite, pareil vœu ex-
primé

5
 le même jour , au prêtre qui versa l'eau lustrale sur la tète de 

l'innocente créature. 

Cependant le mari se détermina à rompre le silence : on le vit pre-
nant, cette fois, la chose au sérieux, former de son chef une demande 
en séparation de corps contre son épouse légitime, pour cause d'a-
dultère , et une action en désaveu de l'enfant dont elle était accou-
chée , contre le tuteur ad hoc qui fut nommé à cette enfant. 

Il obtint devant le Tribunal de Vire un double succès , si on peut 
bien appeler ainsi le gain de ses deux procès. 

Mais sur l'appel du tuteur, assisté de M
e
 Bayeux, avocat , le mari, 

présent à l'audience, assisté de M
e
 G. Delisle, avocat, M. Montfort, 

avocat-général, entendu sur ses conclusions conformes, la Cour (entre 
autres motifs ) : 

Considérant qu'à l'action en désaveu de Guillaume A... on répond : 
1° que l'impossibilité physique dont,parle l'article 312 n'a point existé 
naus l'espèce de la cause actuelle; 2° que s'il est hors de doute que sa 
femme se sott rendue coupable d'adultère, il est cons'ant et reconnu au-
jourd'hui que la naissance n'a point, été cachée au mari; 

Considérant néanmoirs que Guillaume A... soutient qu'il est receva 
ble à contesier la légitimité de la mineure Marie-Jeanne par la raison 
que loug-temps avant la conception de ci lie-ci , il existait une instance 
en séparation de corps entre lui et son épouse, et que cette dernière avait 
été autorisée par jus ice à habiter une maison autre que le domicile ma-
rital ; 

Mais considérant que le Code civil a nettement défini les deux cas 
dans lesquels il autorise l'action en dé-aveu, et que celui d'une instance 
en séparation de corps, au moment de la concept ion de 1 enfani , n'ayant 
pas été admis, le juge ne saurait se permettre de l'ajouter; 

Considérant que si l'on se trouve quelquefois exposé par-là à conférer 
le titre d'enfant légitime à des eufans qui seraient le fruit de l'adultère, 
on est forcé de reconnaître qu'il vaut encore mieux courir ce danger 
que d'étendre arbitrai* ment les «xceptions posées à la maxime:/* 
pater est quem nuptice demonstrant; 

Réforme le jugement dont est appel; en conséquence dit à tort l'ac-
tion en désaveu de Guillaume A... et maintient l'inscription de la mi-
neure Marie-Jeanne sur les registres de l'état civil comme fille dudit 
A..., etc.* 

qu'Albertini sera entendu en vertu de son pouvoir discrétionnaire, S 
titre de renseignement. La déclaration du jury fut affirmative, et 
Campana condamné à 15 années de travaux forcés, s'est pourvu en 

cassation: . , 
Après le rapport de M. le conseiller Merilhou, M

e
 Patorni a pré-

senté plusieurs moyens de cassation, et a principalement insisté sur 
celui tiré de la violation des articles 315 et 317 du Code pénal. Nous 
nous abstenons d'analyser les raisons de décider développées par 1 a-
vocat à l'appui de ce moyen, raisons qui se retrouvent dans 1 arrêt 
suivant rendu après une longue délibération, et contrairement aux 
conclusions de M. l'avocat-général Frank-Carré : 

Vu les articles 315 , 316 , 269 et 408 du Code d'instruction crimi-
nelle : , _ . 

Attendu qu'Albertini avait été cité comme témoin à la Cour d assises 
de la Corse dans l'affaire dont s'agit , et que son nom avait été notifié 
aux accusés, parmi les noms des autres témoins conformément à la loi ; 

Attendu que cette qualité ne pouvait cesser dans sa personne que par 
quelqu'une des causes qui rendent un individu incapable, d'après la loi, 
de prêter témoignage en justice : que son absence de la première au-
dience n'a pu autorisa- la Cour d'assises à ordonner sa radiation de la 
liste des témoins, puisqu'aucune loi n'attache à cette absence qui peut 
n'être que momentanée , l'effet d'opérer une incapacité personnelle et 
définitive : qu'ainsi cette absence ne donnait à la Cour d'assises que le 
droit de prononcer contre le témoin absent les peines attachées à son ab-
sence, en cas qu'il n'y eût pas d'excuses suffisantes, et en outre le droit 
de passer outre aux débats, si le témoignage de l'absent ne paraissait 
pas indispensable; 

Attendu que lorsque ledit Albertini s'est présenté, à la deuxième au-
dience, il paraissait avec la qualité de témoin que lui avait imprimée ia 
citation; que par conséquent il devait être entendu avec la prestation 
de serment ; d'où il suit qu'en l'entendant en vertu de son pouvoir dis-
crétionnaire et sans serment, le président de la Cour d'assises a excédé 
les droits qui lui sont attribués par l'amcle269,et faussement appliqué 
et par conséquent violé les articles 315 et 317 du Code d'instruction 
criminelle ; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de cassation , 
ia Cour casse et annulle 1rs débats ouverts le 17 décembre dernieret la 
déclaration du jury contre Pierre-Paul Campana ; et pour être procédé 
à de nouveaux débats, renvoie devant la Cour d'assises des Bouches-du-
Rhône. 

On annonce qu'il y aura pourvoi. 

Quelle que soit devant les Tribunaux la solution définitive de cette 
question, i'arrèt de la Cour royale de Caen n'en doit pas moins rester 
tomme une preuve de l'insuffisance de la législation, quant au sort 
des enfans conçus pendant l'instance, ou nés après le jugement de 
éparation de corps, et aussi comme un argument puissant en faveur 

du système qui a pour but le rétablissement du divorce. 

La niê .iie Cour a décidé, dans son audience soîennelie du 17 mars 
1836, en reformant un autre jugement du Tribunal de Vire, qu'il 
n y avait pas lieu à désaveu de la part d'un mari, vivant séparé de 
fait de sa fe.ume. alors que celle-ci était accouchée dans une com-
nune distante de deux limes du domicile de son mari, et alors qu'au-

cune clandestinité n'avait accompagné ni la grossesse de la femme ni 
la naissance de l'entant, encore bien que les désordres et l'adultère 
de la mère fussent constans et notoires. 

JUSTIGE CRIMINELLE. 

- Audiences solcn-
1830. 

VEU. — ADULTÈRE. —- SÉPARATION DE CORPS. 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 26 février. 

lorsqu'un témoin a été régulièrement cité, et qu'il ne compa-
rait pas, la Cour d'assises peut-elle radier son nom de la 
liste P (Non.) 

Si le témoin se présente, pendant les débats, la Cour peut-elle 
rapporter l'arrêt rendu, et le. témoin doit-il être entendu seu 
lement à litre de renseignetnens P (Non.) 

Pi- rre-Pnul Campana comparaissait devant la Cour d'assises de 
Bastia sous le poids d'une accusation de meurtre. Le nommé Alber-
lini, l'un des témoins cités, ne se présente pas; la Cour, par arrêt 
ordonne que s; n nom sera rayé de la liste des témoins : mais le len 
demain, lés débats n'étant pas encore terminés,le témoin se présente, 

la Cour rapporte alors l'arrêt par elle rendu, et le président ordonne 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL UE BÉZIERS. 
( Hérault. ) 

(Gorespondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. ALZIEU. — Audience du 19 mars. 

Le mari aux trois femmes. — Blessure grave à l'occasion d'un 
charivari. — Ignorance d'un maire de village. 

Risus dolore miscebitur: Ce proverbe, dont on ne saurait con-
tester la sagesse, puisqu'il a pour auteur le plus sage parmi les sa-
ges, Salomon, vient de se vérifier d'une manière bien déplorable 
dans un des hameaux de l'arrondissement de Saint-Pons. 

Casais est un vieillard, dont soixante hivers ont blanchi la tète, 
mais non pas r froidi le cœur. Bien que déjà veuf de deux fem-
mes, et père de six enfans, il lui prit fantaisie, au mois de janvier 
dernier, de convoler à de troisièmes no^es. Son choix ne pouvait être 
(axé de folie : une fille que ses trente-neuf ans semblaient condamner 
au célibat en fut l'objet. Cette fille habitait le hameau de Saint-Mar-
tin, voisin de celui de la P .marède, qu'il habite lui-même. A la nou-
velle de ce mariage, accueillie co .me une bonne fortune par les 
jeunes gens des deux hameaux, un charivari fut organisé de con-
cert, en l'honneur des futurs époux. Il était loisible à ceux-ci de con-
jurer l'orage et d'acheter le silène - des tapageurs, moyennant une 
somme de 50 fr. et un cochon de 400 livres; mais l'impôt exigé 
par l'arbitraire, leur parut trop onéreux : ils se refusèrent à l'acquit-
ter. De là, tous les soirs à heure fixe, tout le matér.el des cuisines 
des deux hameaux, distrait de sa destination habituelle, faisait l 'of-
fice d in<trumens d'harmonie, et Dieu sait quelle musique discor-
cordante et barbare résonnait autour d la demeure de la future 
épouse ! Au tapage se mêlait le chant de couplets obscènes et inju-
rieux pour les époux. Voici le plus inoffensif de ces couplets : 

Casais, tu té el marida , 
Naoutrés poudôn pas t'einpacha: 
Aouras bastardos et bastardous, 
Pourtaras dé cornas coum > los moutous (1). 

En vain les charivarisês tentèrent nlusieurs fois Ae> «P m»«
ta 

sous la protection del'an .orité locale. Cetfé air, 1 ne s iLZZt 
même à un rôle passif. Le maire de la commune avait seTeK 
parmi les auteurs du charivari et les encourageait, dit-on, de sa S 
s -nce. Depuis déjà dix jours ces scènes de désordre se renouvilaSt 

tombe baigné dans son sang. Doublement dipne ~&irtîTlIfe^ 
Astruc n'était là que comme curieux. Un cri fédéral sSe S 
est signa é comme l 'auteur du co ip. La maison HP H e, t.™'* 

est envahie: on y trouve Casais AaillSA^dïff 
On 1 accuse, il proteste de son innocence. L'autorité se livre aï,™ 
cherche du pistolet, que l'on assure avoir vu entre les mains dV j"" 
pable, et elle ne trouve qu'un fusil de ehasseïa^-gé dTplomb Ta" 
sa s n en est pas moins ai rèté, et en IIPH H,. ;,.„,.... .. . F

lul
"o. ^a-

la chambre du conseil du tS^%iS^a^^ 
tentative de meurtre devant la chambre ff^^dTiïïtaKï 
Mon pell.cr. Le 10 février, arrêt de cette chambre qui attendu «Î! 
la blessure faite parle coup d'arme à feu, tiré X'^salfLV* 
que e résultat de 1 imprudence, de l'inattention ou du défaut de nr/ 
caution de ce dernier, réforme l'ordonnance de la diaS -tï

 P 

se, de Saint-Pons, et renvoie Casais devant le TribunaT ,ZZ?™~ 
nel de Béziers. rmunai corrcction-

(1) Casais, tu veux te marier, nous ne pouvons ™* ■-,.„ 77 " 

auras force bâtards: tu porteras des iESKj*' Tu 



Dans l'intervalle, une poursuite devant le Tribunal de simple po-
lice d'Olargues avait été dirigée contre les auteurs du charivari ; sur 
le banc des contrevenans, on voyait figuier le maire de Saint-Martin. 
L'interrogatoire de ce maire est digue des honneurs de la pub icité. 
Nous le rapportons textuellement. Apres avoir dénié les faits de ta-
page nocturne qui lui sont imputés personnellement, le magistrat 
local avoue « que se trouvant un soir parmi les auteurs du charivari, 
il leur recommanda fortement de se conduire honnêtement et de 
respecter les propriétés. » Il ajoute : « que l'usage des charivaris est 
immémorial dans le canton d Olargues toutes les fois qu'un veuf ou 
veuve convole à de secondes noces ; que s il avait cru que les chari-
varis fussent contraires à la loi, il n'aurait pas manqué de les inhiber 
et défendre, attendu qu'il est dans une ignorance parfaite d'une loi 
répressive à cet égard ; qu'il a toléré celui dont il s'agit, croyantau 
contraire que cet usage, pratiqué de tous les temps, avait force de 
loi, et que de pareils faits n étaient nullement condamnables. » 

En dépit de cette étrange opinion, le Tribunal de police prononça 
contre les auteurs du charivari une condamnation à cinq jours d'em-
prisonnement et 15 francs d'amende, maximum de la peine. Relaxé, 
faute de preuves, le magistrat ignorant ne trouva pas grâce devant 
ses supérieurs, qui le révoquèrent de ses fonctions. 

C'était le 20 février que la justice du canton sévissait contre les ta-
pageurs. Vingt jours plus tard, notre Tribunal correctionnel s'occu-
pait des blessures par imprudence, faites par le coup d'arme à feu 
sur la personne du jeune Àstruc. Prévenu et témoins , étrangers à 
l'arrondissement, donnaient à ia salle d'audience un aspect inaccou-
tumé. La victime encore souffrante, la balle n'ayant pu être extraite 
delà blessure, se présente d'un pas mal assuré, et demande à interve-
nir comme partie civile.Tous les témoins, administrés à l'appui de la 
prévention, auteurs ou parens des auteurs du charivari, sont sur ce 
fondement l'objet des reproches du prévenu. Trois d'entre eux affir-
ment avoir vu Cazals entrouvrir la porte de la maison de ta tuture 
épouse, et tirer un pistolet sur le rassemblement. Cependant, aux dé-
négations du prévenu, viennent se joindre des circonstances faites 
pour jeter du doute sur sa culpabilité. 

« Messieurs , dit Me Fabregat , chargé de sa défense, il est de ces 
usages chers aux gens du peuple, qui ont eu le privilège de se perpé-
tue de siècle en siècle, que la civilisation n'a pu détruire , devant les-
quels nos lois sont encore impuissantes. De ce nombre est l'usage des 
charivaris. Vous le savez, depuis les temps les plus reculés, on a don-
né des sérénades dérisoires à ceux qui convolent à de secondes ou 
troisièmes noces, aux barbons qui épousent de jeunes filles, aux vieil-
les femmes qui s'unissent à des jouvenceaux. Les reines même, 
quand elles se remariaient, n'étaient point à l'abri de ces manifesta-
tions d'improbation populaire ; et l'on se rappelle que, bien que dé-
fendues sous peine d'excommunication, par quelques conciles , elles 
n'en étaient pas moins autorisées dans certaines juridictions où l'on 
voyait des juges condamner de nouveaux mariés à payer les frais 
d'un charivari. Nous sommes loin de ces temps, et pourtant on en-
tend encore, même dans les grandes villes, clés charivaris à l'occa-
sion de secondes noces ou d'unions mal assorties. L'existence de 
cet usage serait attestée, au besoin, par 1 article de nos lois qui le 
condamne à la prison et à l'amende. Si cet article eût été connu du 

maire de Saint-Martin, nous n'aurions pas à déplorer aujourd'hui les 
suites fâcheuses d'un charivari. » 

Après ces quelques mots, le défenseur expose les faits. Puis, abor-
dant la discussion, il soutient d'abord qu'il n'est point prouvé que 
Casais ait tiré le coup de pistolet et soit l'auteur des blessures cons-
tatées sur la personne du jeune Astruc. 11 soutient, en second lieu, 
que Casais, ea le supposant convaincu d'avoir tiré le coup de pisto-
let, serait excusé par les circonstances qui ont précédé et accompa-
gné son action, et se trouverait placé sous l'égide de l'art. 321 du 
Code pénal. 

M. le substitut Martin a fait ressortir habilement, dans son réqui-
sitoire, les preuves de la culpabilité du prévenu, et a trouvé un élo-
quent appui dans l'organe de la parue civile, Me Couget. Ce défen-
seur, pour appeler l'intérêt sur la victime, a terminé sa plaidoirie en 
invoquant l'opinion des médecins , qui constataient l'impossibilité 
d'extraire la balle et faisaient craindre l'incurabilité de la plaie. 

Dans une réplique animée, le défenseur de Casais a cherché à dé-
truire l'influence que pouvait avoir sur la décision des juges la révé-
lation de cette dernière circonstance. Il a cité bon nombre d'exem-
ples d'anciens militaires qui, malgré la présence de balles dans leurs 
blessures, n'en sent pas moins dans un état habituel de santé. Un 
exemple non moins frappant est venu donner delà force à ce systè-
me. La première chanteuse de notre troupe dramatique exerce son 
état avec succès, malgré la présence d'une balle dans le derrière de la 
tète. 

Le Tribunal a prononcé contre Casais une condamnation à six 
jours d'emprisonnement, à 500 francs de dommages-intérêts envers 
la partie civile, et aux dépens. 

Ainsi, charivaristes et charivarisè ont reçu chacun à leur tour 
une sévère leçon de la justice . Casais est si disposé à profiter de la 
sienne que, dans la crainte de nouveau malheur, il renonce, dit-on 
son troisième hymen. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du M mars. 

b00 

Vu les lois des 25-28 mars, 17 juillet et 8 août, 16-17 et 22 décem-
1790, 30 septembre et 16 octobre 1791, 4 août 1793, 25 octobre 1795, 16 
et 21 fructidor an III, l'arrêté du 25 germinal an V, les lois des 15 mars 
1831 et 8 avril 1834; 

Considérant que d'après les lois ci-dessus citées sur la liquidation de 
la detie publique, les actions qui tendent à faire déclarer l'Etat débiteur 
sont du res>ort de l'autorité administrative; 

Considérant que la loi du 8 avril 1834, après avoir, par son art. 1 er , 
déclaré que l'ancienne li>te civile sera liquidée pour le compte et aux 
frais de l'Etat, a, par les art. 4 et 5, disposé 1° que/es dettes de l'ancienne 
liste civile liquidées par la commission instituée par le< ordonnances 
des 13 août 1830 et 27 août 1831 seront payées après révision par les 
soins et à la diligence du ministre des finances; 

2° Que les créanciers qui n'ont pas encore produit leurs titres en vertu 
de l'article 1er de la loi du 15 mars 1831 , les déposeront au ministre d>rs 
finances, dans les trois mois de la promulgation de la nouvelle loi , sous 
peine de déchéance; 

(Jue ces disposiiions soumettent les liquidations à faire et la révisiondes 
liquidations faites par la commission aux règles qui régissent la liquida-
tion des dettes de l'Etat; 

(Jue si jusqu'à la promulgation de la loi du 8 avril 1834, les Tribu-
naux étaient, d'après le droit commun, seuls compétens pour ouir, dé 
battre et arrêter les comptes relatifs aux dettes de la liste civile, à l'ex-
ception des cas prévus par le décret du 11 juin 1806, ces dettes ayant 
changé de nature et étant devenues désormais dettes de l'Etat, l effet 
nécessaire de la loi de 1834 a été de transporter à l'autorité admini-
strative les actions en liquidation jusque-là portées devant les Tribu-
naux ; 

(Jue cette attribution donnée à l'autorité administrative comprend la 
reconnaissance, la vérification et le règlement des créances réclamées , 
l'application des déchéances et autres exceptions, et la fixation du mode 
des époquestX, des valeurs du paiement, et qu'ainsi tes demandes en liqui-
dation et. paiement dont les Tribunaux se trouvaient alors saisis, ont dû 
êire portées devant notre ministre des finances , chargé tout à-la-fois 
de liquider les dettes de l'ancienne liste civile , et de reviser les liquida-
tions de celte espèce, qui auraient été faites avant la promulgation de 
ia loi du 8 avril 1834; 

Considérant, dans l'espèce, que, quoique les conclusions des proprié-
taires de la Salle Ventadour énoncent que lesdits appelans soumettent à 
la Cour de Paris une question de résiliation de bail, lesdites conclusions 
tendent en définitive à faire condamner l'Etat, représentant l'ancienne 
liste civile, à payer les sommes déterminées, et qu'il y a lieu dès lors 
d'appliquer à l'espèce les règles ci-dessus appliquées; 

Art. 1er . l'arrêté du conflit du 30 novembre 1835 est approuvé. 

Nota. Malgré la généralité bien connue des textes qui attribuent 
la liquidation des dettes de l'Etat à l'autorité administrative, le Con-
seil-d'Etat avait reconnu lui-même que quand la dette doit résulter 
de l'appréciation d'une question de bail, la question appartenait aux 
tribunaux ordinaires. Il y a plus, le Conseil-d'Etat a émis cette opi-
nion dans une affaire où il s'agissait d'un bail administratif. La 
décision du Conseil-d'Etat est du 25 avril 1834 ; elle a annulé un con-
flit élevé par le préfet de la Somme. La contestation s'agitait entre le 
fermier d'un bac en fin de bail et l'administration des contributions 
indirectes ; il s'agissait du règlement des sommes dues par le fer-
mier pour moins value du bac, et de celles qui pouvaient être dues 
par l'Etat au fermier pour réparations par lui faites, et qui n'étaient 
pas à sa charge. 

Ainsi, par sa nouvelle décision, le Conseil revient sur l'exception 
qu'il avait faite aux principes qui, en termes généraux, attribuent à 
1 autorité administrative la liquidation des dettes de l'Etat. 

ET LES PROPRIÉTAIRES DU THÉÂTRE DE Ï Opéra-Comique 
l'ANCIENNE LISTE CIVILE. — CONFLIT. 

La liquidation des dettes de l'Etat attribuée à l'autorité ad-
ministrative lui donne-t-elle le droit de statuer sur des ques-
tions D'EXÉCUTION et de RÉSILIATION de bail. (Oui.) 

Dans son numéro du 18 novembre dernier , la Gazette des Tri-
bunaux a fait connaître à ses lecteurs les contestations existantes 
entre les propriétaires du théâtre de l'Opéra-Comique , salle Ven-
tadour , et l'ancienne liste civile de Charles X; d'une part, demande 
en paiement de location de loges louées à Charles X ; de l'autre, de-
mande en résiliation de location. Jugement de première instance qui 
admet en partie les prétentions des parties ; appel par Jes propriétai-
res de la salle Ventadour, et par M. de Schonen, liquidateur 4e l'an-
cienne liste civile. Mais voici venir la loi du 8 avril 1834, qui déclame 
dettes de l'Etat les dettes de l'ancienne liste civile , ordonne au mi-
nistre des finances de reviser les liquidations faites , et de procé-
der à la liquidation des dettes non encore reconnues ; et par suite , 
déclinatoire de la juridiction ordinaire , attendu les règles spéciales 
de la liquidation des dettes de l'Etat ; arrêt du 17 novembre , par 
lequel la Cour retient la cause. Il s'agissait de l'exécution et de la ré-
siliation d'un bail du droit civil ordinaire. 

Nous avions exprimé le désir que le conflit ne fût pas élevé ; car 
la question de bail nous paraissait dominer tout le procès , quoique 
son résultat fût de déclarer l'Etat débiteur. Mais le conflit a été éle-
vé, et le conflit a été confirmé par la décision suivante ; 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

sont emparés de la jeune personne qu ils ont fait transporter dan< 
une maison d'aliénés.La paroisse est parfaitement instruite des fS». 
mais cela n'a pas empêché les bruits les plus ridicules de s'accréditer ■ 

» Je dois, a dit le capitaine Musgrave, déclarer que l'ambassadeur 
enchanté que l'on ait conduit celte infortunée dans un hospice n» 

demande pas mieux que d'y payer sa pension jusqu'à sa guérison. d 
les moyens de l'art permettent de 1 obtenir. » 

M Shutt, magistrat, a répondu : « J ai écoute, avec beaucoup dï
n térèt le récit qui vient de m être fait au no n du prince; comme | 

sera certainement rendu public par les journaux, le but qu'il ^ 
isait sera atteint. » . 

L'ambassadeur a salué le magistrat en portant la main à son t
Ur 

ANGLETERRE. 

Imputation contre l'ambassadeur du Nabab d'Oude à Lon-
dres, de traitemens cruels envers une jeune fille esclave. 

Il n'est bruit à Londres que de la magnificence de l'ambassadeur 
du roi ou Nabab d'Oude, dont les états forment un des débris du 
puissant empire Mogol. Après avoir apporté au roi de la Grande 
Bretagne de riches présens au nom de son souverain, il fréquente 
avec la princesse Mulvi, sa femme, tous les lieux publics : on les ren-
contre partout, même au bureau de police de Mary-le-Bone. 

Nous rendions compte dernièrement de la comparution en per-
sonne de l'ambassadrice qui accusait de vol d'un couvert d'argent 
et de détournement d'une petite somme, un maître de langues qui 
servait d'interprète à l'ambassadeur, et lui donnait, à elle, des leçons 
d'anglais et de persan. Très mécontente de voir rejeter sa plainte, 
elle s'écria que dans son pays elle aurait, sur sa parile seule, obtenu 
justice, et que le fripon eût été fustigé ou mis à la eangue. 

C'était au tour du prince Muivi de comparaître devant M. Shutt , 
tenant le même bureau de police, non comme plaignant, niais pour 
se justifier d'une imputation odieuse élevée contre lui et sa femme. 
Depuis quelques jours, le bruit s'était répandu que des atrocités 
avaient été commises à l'hôtel de l'ambassadeur contre une fille es-
clave , qu'on avait fustigée toute nue dans le jardin et laissée pour 
morte, et qui aurait expiré en effet si les officiers de la paroisse 
n'avaient trouvé moyen de pénétrer dans la maison de l'ambassa-
deur, pour venir au secours de cette infortunée. 

L'ambassadeur, assisté du capitaine Grendley , l'un des membres 
de la Compagnie anglaise des Indes-Orientales, et du capitaine Mus-
grave, au service de la Compagnie à Madras et actuellement en 
congé, s'est présenté devant le magistrat pour se justifier de cette 

horrible accusation. 
Le prince Mulvi est un homme d'une quarantaine d'années , 

d'une figure ouverte et spirituelle ; il avait un superbe costume 
oriental serré par une ceinture de cachemire, dans laquelle était à 
moitié caché un epick ou poignard, orné de pierreries : un grand 
diamant brille sur le turban qui lui .sert de coiffure. 

Le capitaine Grendley s est exprimé en ces termes : «La jeune es-
clave que l'ambassadeur est accusé dans l'opinion publique d'avoir 
fait excéder de mauvais traitemens, est a son service depuis l'âge de 

treize ans, Depuis plusieurs mois, à la suite d'une fièvre cérébrale , 
elle éprouve tous les caractères de la folie. Dans ces accès, elle veut 
attenter à ses jours, et l'on a beaucoup de peine à l'empêcher d'exé-
cuter de funestes résolulions.Pendant plusieurs jours,elle a refusé de 

prendre aucune espèce de nourriture. Dernièrement, elle ses tramée 
ventre à terre auprès du foyer dans lequel brûle du charbon de terre; 
ellea pris dans sa main des cendres brûlantes,et elle aurait mis le feu 
à ses vètemens,si l'on n'était venu à son secours.Enfin, un matin eile 
s'est complètement déshabillée et est allée toute nue dans le jardin, 
Sfi poucher sur la terre humide pour se chauffer aux rayons du so 
leil qui , vous le savez, ne brille pas à Londres, dans cette sajsun, 

d'un très vif éclat. 
» Dans l'Inde, il n'y a point d'hospice pour les aliénés ; on les 

traite au sein de leurs familles et ils sont l'objet d'un respect uni-
versel. Voilà pourquoi le prince et la princesse n'ont point songé à 
se délivrer de cette malheureuse en l'envoyant dans une maison de 
santé. Cependant, alarmés par la dernière scène, ils ont fait venir 
leur ami, le capitaine Musgrave, et l'ont consulté sur ce qu'ils de-
vaient faire. Avant que le capitaine eût pu s'informer des faits et 
émettre une opinion . les officiers de la paroisse sont entrés sous un 

prétexte afin de ne pas violer le domicile d'un ambassadeur, et ils se 

posait sera atteint, s 
L'ambassadeur ; 

. , , . > _ . v- Menant ia mai 

ban et s est retiré. Le capitaine Greidley est revenu sur 

pro-

ses lias „" disant : « Je dois ajouter que le maître de langue» mi a paru il 
quelque temps à ce bureau pour se justifier d'un fait dont j'ai „

e
, 

le croire innocent, a calomnié les mœurs de l ambassadeur. \
Q[1% vous souvenez qu'il a dit qu'un des motifs de la haine de l'amb^. 

deur contre lui venait de ce qu'il S'était refusé à lui pleurer des 
maîtresses, et surtout à enrô'er de jolies femmes pour en env

(
,y.

r 
une cargaison au Nabad d Ou le: je peux vous affirmer que rien n'e* 
.lus faux. » 

augnieti. 

OUVRAGES DE OROXT. 

TRAITÉ DE L'INTERPRÉTATION DES LOIS , nouvelle édition . « 

tée de plusieurs supplémens, par M. A. MAILHER DE CHASSVT 

avocat à la Cour royale. — (Chez Videcoq , libraire , nkr» ^ ! 
Panthéon , 6. ) p 08 

Le Traité de l interprétation des Lois de M. Mailher de Chas-
sât est classé depuis long-temps parmi ces ouvrages rares de doc" 
trine dont l'utilité se fait également sentir à l'école et au barreau 
Nous n'en connaissons aucun sur cette matière abstraite qui ait été 
exécuté avec autant de bonheur parmi nous. Le livre est court et 

c'est là peut-être un de ses principaux avantages; mais les règles 
nombreuses d'interprétation qu'il renferme dans un cadre très me-
thodiquement conçu, s'appliquent sans peine à toutes les matières 
du droit. Il appartient aux esprits méditatifs, qui aiment à se rendre 
compte de l'emploi de leurs facultés intellectuelles, à l'étude et à 11g. 
terprétation des textes, et qui cherchent par là à donner une mar-

che facile et assurée à leurs investigations habituelles, de retrouver 
ces règles exactement à leur place. Sans doute l'élève aimera tou-
jours à y puiser, sous les formes d'un style correct, pur, et merveil-
leusement adapté aux matières juridiques, des préceptes généraux 
sur l'étude et l'intelligence des lois ; mais nous pensons que pour 
retirer de cette espèce de manuel les meilleurs fruits qu'il soit sus-
ceptible de produire , il faut avoir déjà familiarisé son esprit avec 
les matières qu'il traite. Ce sera donc aux élèves déjà avancés , mais 
surtout aux hommes qui font par état une application journalière 
de la loi, et qoi veulent soumettre cette application aux règles po-
sitives de la science, que nous en conseillerons l'étude. 

L'auteur a enrichi cette nouvelle édition de plusieurs supplémens 
importans relatifs soit aux lois interprétatives, soit à diverses mé-
thodes d'interprétation de doctrine trop succinctement exposées 
dans le corps de l'ouvrage. L'une des plus étendues , comme des 
plus remarquables par la discussion , en même temps qu'elle est 
d'une utilité pratique, est sans contredit l'interprétation par ana-
logie ; méthode scabreuse , à laquelle se laissent entraîner si facile-
ment, par fois même si légèrement les meilleurs esprits, et qui, sans 
le secours de règles certaines, est bien plus propre à étouffer la loi, 
ou à lui substituer le régime pur de l'arbitraire, qu'à en déterminer 
le sens. 

Enfin, l'auteur a mis cette nouvelle édition en rapport, par des 
renvois nombreux, avec les savantes doctrines qu'il a émises dans 
son commentaire approfondi du Code civil , dont les deux premiers 
volumes seuls ont paru jusqu'ici. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— La police de Bordeaux, à 1 exemple de celles de Toulouse et 
Montpellier, a compris qu'il était urgent de mettre un terme aw 
établissemens clandestins où sont tenus des jeux de hasard. 

Dans la nuit du 15 au 16, MM. Courège et Rochefort, commis-
saires de police, se sont transportés, vers minuit et demi, rue Con-
diilac, n° 33, dans un appartement occupé par le sieurs Dupont et 
Cébes, et là ils ont surpris huit ou neuf personnes autour d'un table 
couverte d'argent, de cartes etde dés. MM. Cébes et Dupont ont été 
conduits au Fort-du-Hà, après que procès-verbal des effets existans 
dans ladite chambre eût été dressé. Tous les meubles qui s'y trou-
vaient, lit, glaces, chaises, etc., out été enlevés et trausportés au 
parquet de M. le procureur du Roi. 

— La Cour d'assises de l'Ain (Bourg), dans sa dernière session 
de 1835, avait oondamné à vingt ans de travaux forcés, le nommé 
Tournéry, de la commune de Brénod, arrondissement de INantua, 
pour crime d'incendie sur sa propre habitation. Il y eut pourvoi en 
cassation. Par suite, l'arrêt de ^a Cour d'assise de l'Ain fut cassé, et 
Tournéry renvoyé devant celle du Rhône (Lyon). 

L'affaire a duré près de deux jours. Tous les témoignages sont 
venus confirmer les charges de l'accusation , soutenue par M. Chais, 
avocat-général, qui a pris trois fois la parole, et combattue par 
Mes de Luzy et Genton. 

Le jury, après deux heures de délibération, a rendu un verdict 
de culpabilité. Tournéry, déclaré œupable avec des circonstances at-
ténuantes, a été condamné par la Cour à 12 années dt travaux 
forcés. 

— Le nommé Drouet, condamné par la Cour d'assises de l'E°^ 
(Evreux) aux travaux forcés à perpétuité comme coupable de men -

the sur la personne de sou beau-père, a comparu de nouveau le 
mars devant la Cour d'assises de la Seine-Inférieure (Rouen), par SJI ' 
de la cassation du premiër arrêt. 11 a été acquitté. ^ 

— Leprince, Brunet et les mariés Herbster comparaissaient le 
mars devant la Çqur d'assises de l'Aube (Troyes), accusés, les tle ^ 
premiers d/im vol, et les deux deruiers du recelé i l'une pa"1 

draps. Leprince est un enfant de troupe, âgé de vingt-quatre < 

et qui en a déjà passé neuf dans les prisons ; Brunet est un ga ̂  
d'assez mauvaises mœurs, et les époux Herbster sont de t>° 

gens qui paraissent avoir été dupes de Leprince. ., 
Rien de plus affligeant que l'interrogatoire de Leprince ; l'-

expliqué ayoc la môme tranquillité et la même franchise d cXF
ffi

.
(l
,i-

quç s il étajt assis à la table d'un cabaret. L'inconvenance et jei. 

terie de son langage sont même poussées si loin, que M. WV^
 ]a 

dent est plusieurs fois fo\x>é de l'avertir qu'il le fera s0™
 d

éra-
salle, et juger en. son absence s'il ne parle pas avec plus de fflo 

tiou. 



u. i
e
 président : Pourquoi voliez-vous ? 

Leprince : Pour satisfaire ma soulographie. 
M le président : Vous ne voulez donc pas travailler ? 
Leprince : Moi, travailler ! jamais... Je n'aime pas le travail. Le 

travail est-il fait pour un homme comme moi? 
M. le président : Aviez-vous quelques moyens d'existence ? 
fjtprince : Je tirais des chiques aux racoleurs. 
M le président : En volant ces draps, vous vous exposiez à vuus 

faire découvrir? . 
Leprince : J'étais près de la rivière; si on m'eût découvert, je les 

aurais envoyé prou.ener sur l'eau. 
Lattitude de Leprince et sa physionomie présentent I aspect le 

lus repoussant ; il porte le ni méro 2 lato é sur le front. Cet 
P
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 s'esi refusé >vec ia plus grande obstination à être ii f, ndu , 

'
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'
a tJ1

ème pas >oulu coin ouniquer à sou avo:at l'acte d'accusation 
' Un avait été signifié. Aussi , .VI

e
 Prévost, désigné d'office pour 

a i-ii cru dev .ir s'ahstemr. Pressé de se défendre lui-
qui 
le défen ire. 

mèni , Leprince a ajouté : « Je ne veux pas, ça me ferait mal à l'es 

to <"'• " 
1
 e>

 «-poux Herbster, défendus par M
es

 Masson et Génégai , ont 
été acquittés. 

Bernard L- prince a été condamné à dix ans de réclusion. 
Brunei a éié condamné à trois ans d'emprisonnement. 

Leprince, en entendant sa condamnation, a di^à la Cour : « Vous 
oubliez l'heure d'exposition, mettez- moi l'heure! mettez-moi 
l'Iieure ! je vous en prie. » Au moment où les gendarmes l'emmè-
nent , il répète encore : Mettez-moi l'heure ! 

— On écrit de Toulouse, lô mars; 

« Dimanche dernier, vers 9 heures du soir, trois individus sont 
entrés dans le magasin de la dame Gérard Argtnçon, rue des Arts, 
27. L'un d'eux fit semblant de vouloir acheter quelque chose ; tan-
dis que la dame Argençon s'était tournée pour le servir, ils envelop-
pèrent sa tète d'une toile, lui nouèrent un mouchoir autour de la bou-
che afin que ses cris ne pussent être entendus, et la transportèrent 
ainsi à l'arrière-magasin où est sa chambre à coucher. Là, ils l'atta-
chèrent sur son lit, et pendant que l'un d'eux veillait sur elle, les 
deux autres ont enlevé 1 1 couverts et tiOO fr. en argent de sa com-
mode. Us ont ensuite dévalisé le magasin, dont ils ont emporté 
plusieurs articles de lingerie et de mercerie. Espérons que les au-
teurs du vol commis avec tant d'audace dans un des quartiers les 
plus fréquentés de notre ville, à une heure où un grand nombre de 
personnes circulent encore dans les rues , ne pourront se dérober 
long-temps aux recherches de la police. » 

— Nous avons rendu compte, dans un de nos derniers numéros, 
d'un vol assez considérable, commis à Nontron, au préjudice de ma-
dame veuve Forien, et dont jusqu'à présent on n'avait pu découvrir 
fauteur. La plus grande partie de la somme soustraite vient d'être 
recouvrée d'une manière assez singulière. Elle a été remise dans 
l'église, et sous le sceau de la confession, à M. le curé de Nontron , 
qui s'est empressé de restituer la somme à madame veuve Forien. 

{Echo de Fésonne.) 

— Seize Bohémiens et Bohémiennes, escortés d'une légion d'eu-
fans, comparaissaient le 14 mars devant le Tribunal correctionnel de 
Saint- Palais (Pays-Basque), sous la prévention de vagabondage 
Presque tous se sont dits Espagnols, et tondeurs de mulets ou va-
miers. En Espagne, ils auraient à tout aussi bon droit excipé de la 
qualité de Français. Sur les conclusions conformes de M. le substi-
tut du procureur du Roi, les hommes ont été condamnés à trois mois 
et les femmes à un mois d'emprisonnement. L'autorité judiciaire a 
appliqué aux Bohémiens l'article 27 1 du Gode pénal ; mais il est de 
la dernière évidence que toutes les condamnations du monde seront 
infructueuses si 1 administration ne se décide pas à faire usage de la 
faculté qui lui est conférée par la loi d'expulser du territoire français 
les étrangers qu'un jugement a déclarés en état de vagabondage. 
Du reste ta terreur qu inspirent les Bohémiens dans les campagnes 
est telle qu'aucun maire, de crainte de s'exposer à leur ressentiment, 
n'ose concourir à l'arrestation de ces bandits. 

{Mémorial des Pyrénées.) 

— Deux femmes se présentent à l'approche de la nuit, au presby-

tère d'un village de l'arrondissement d'Yvetot , où habite un curé 
avec sa sœur, encore jeune. Elles exposent au prêtre leur prétendue 
détresse, tentent de l'apitoyer sur leur sort, et lui demandent l'hos 
pitalité pour la nuit. « Mais, dit le curé, je n'ai point de chambres à 
vous offrir, n'en ayant que deux pour mi sœur et pour moi... Ce 
pendant il fait froid , vous paraissez souffrir, entrez toujours ; je 
vais vous donner celle de ma sœur, et vous passerez cette nuit 
comme vous pourrez. » Les deux femmes entrent , réchauffent leurs 
membres grelottans au foyer hospitalier du prêtre, et s'asseient à sa 
îable pour partager le repas du soir ; mais la jeune sœur, dont l'es 
prit était troublé par le récit de vols tout récens , se méfiait de ces 
nouveaux hôtes, et elle n'avait pas tort, la. jeune sœur ; car, comme 
elle s'était baissée pour ramasser sa fourchette, elle aperçut sous le 
jupon d'une des femmes dépasser un vêtement d'homme ; un petit 
■bout de pantalon 

 échappé par malheur , 
Découvrit la fourbe et l'erreur. 

La jt'une fille ne souffle mot et se met à table, dissimulant sa 
frayeur de son mieux. « Mais va donc nous chercher une bouteille 
de vin, lui dit son frère. » Elle s excuse en disant qu'elle n'ose pas 
aller seule; parce qu'elle a peur des voleurs. — « Eh bien! je vais 
aller avec toi. » C'était ce qu'elle desirait. Une fois sortie, elle aver-
tit son frère que les femmes qu il a reçues sont des hommes ; elle en 
«st sûre et dit ce qu'elle a aperçu. — « Eh bien ! réplique le curé, 
pendant que je vais leur servir leur bouteille, cours avertir le maire, 
dis-lui qu'il vienne avec bonne esaorte. » 

Le maire ne se fit pas long temps attendre. 11 arrive et demande 
à

 nus individus l'exhibition de leurs papiers. ïls n'en ont pas ; mais 
en revanche ik présentent deux pistolets. Aussitôt on ss précipite 

i Ù01 

sur les voleurs qu'on désarme, et qui sont maintenant sous le coup 
de la justice. 11 faut espérer au moins que ceux-là paieront pour 
tant d'autres. {Réparateur de Lyon.) 

PARIS , 21 M AKS. 

L'Académie des sciences morales et politiques, dans sa séancp de 
samedi, a nommé à la place vacante par la mort de. M. le comte Rœ-
derer, M. Charles Lucas. La section morale avait présenté pour can-
didats, MV1. Charles Lucas, Alban de Villeneuve, Charles Renouard 
et le comte Portalis. M. le comte Portalis s'étant retiré, les noms de 
MM. Alletz et de Tocqueville ont été, sur la demande de deux 
membres, ajou'és à la liste des candidats . M. Charles Lucas ayant 
réuni treize suffrages, a été élu ; M. de Tocqueville, son concurrent, 
en avait obtenu huit. 

Si nous mentionnons cette élection académique, ce n'est pas seu-
lement parce qu elle honore le barreau de Paris, mais parce qu'elle 
montre la préoccupation persévérante des corps savans, à provoquer 
l'attention du gouvernement et du pays sur l'importante et grave 
question de la réforme des prisons. L'Académie française décernait 
le prix Monthyon en 1830, à l'ouvrage de M. Lucas sur le système 
pénitentiaire en Europe et aux Etats-Unis ; en 1831, à celui de M. 
de Blosseville sur les colonies pénales de l'Australie ; en 1833 , à 
celui de MM. de Beauniont et de Tocqueville sur le système péni-
tentiaire aux Etats-Unis; et aujourd'hui l'Académie des sciences 
morales et politiques, plus compétente encore sur ces graves ques-
tions, appelle les auteurs même dans son sein, car M. de Tocque-
ville est évidemment appelé à remplir la première vacance dans la 
section morale. 

Qu'il nous soit permis d'applaudir à ces succès d'une réforme dont 
la Gazette des Tribunaux, depuis son origine, c'est-à-dire depuis 
plus de onze années, n'a cessé de démontrer le besoin et de provo-
quer l'application. Nous continuerons à seconder de tous nos efforts 
la cause de cette réforme pénitentiaire, et nous en aurons occasion 
dans la publication de la seconde édition de l'ouvrage de MM.de 
Beaumont et de Tocqueville qui va paraître ; et d'un ouvrage de M, 
Charles Lucas, en ce moment sous presse, consacré à l'exposé des 
principes, des moyens et des conditions pratiques de la théorie 
de l'emprisonnement , avant comme après jugement. Nous donne-
ront très prochainement quelques extraits de cet ouvrage, qui ré-
sume et coordonne, sous l'inspiration et l'autorité des faits, les es-
sais partiels, les résultats isolés et les système divers et souvent 
même opposés, de la réforme des prisons. 

— Ainsi que nous l'avons annoncé , l'affaire du Journal des 
Débats , du Courrier français, du Temps et de la Quotidienne 
contre l'Estafette a été appelée aujourd hui devant le Tribunal de 
commerce, sous la présidence de M. Ledoux. Les débats ont duré 
près de deux heures, et ont été soutenus par M

e
 Philippe Dupin , 

pour les journaux plaignans, et par M
e
 David Deschamps , pour la 

oartie défenderesse. On a fait valoir, Ue part et d'autre, les mêmes 
argumens que dans les causes analogues, dont nous avons précé-
demment rendu compte. Après un délibéré d'une heure et demie , 
le Tribunal a statué en ces termes : 

Attendu que les articles de fond et de polémique politique ou litté-
raire, que publient les journaux sont la propriété de leur auteur ou celle 

des journaux qui les ont commandés; que dès-lors il n'est pas permis à 
un autre journal de reproduire textuellement lesdits articles , s'il peut 
en résulter un préjudice pour le propriétaire ; que cette reproduction, 
soit le jour ou le lendemain, serait moins une faveur accordée dans 
l'intérêt de la presse, qu'une usurpation sur le droit de propriété ; mais 
que la protection due à cette propriété ne doit pas s'étendre au-delà 
du délai nécessaire pour que le journal créateur jouisse du fruit de son 
travail; 

Attendu, en fait, que l'Estafette a reproduit, dans quelques-uns de ses 
numéros, des articles publics dans les Débats, le Courrier français ; le 

Temps et la Quotidienne; que, s'il a pu s'y croire autorisé, en ce que, 
conformément à diverses décisions, il ne reproduisait pas généralement 
les articles le jour même, il convient de faire cesser à l'avenir le tort 
qu'il fait éprouver auxdits journaux ; 

Attendu qu'il n'est justifié que d'un petit nombre d'emprunts, faits le 
jour même de leur publication, dans les Débats et le Courrier, qu'il y a 
lieu, pour le Tribunal, d'arbitrer le préjudice occasionné par ce fait-, 

Par ces motifs, le Tribunal, arbitrant le préjudice causé aux journaux 
les Débats et le Courrier français eondamne Boulé, par toutes les voies de 
droit et même par corps, à payer à de la Pelouze, gérant du Courrier 

français la somme de 1 ,000 fr., et à Bertin l'ainé, gérant des Débats, pa-
reille somme de 1,000 fr.; fait défense à l'avenir A Boulé de reproduire 
textuellement, dans son journal l'Estafette, aucun des articles de fond 
ou de polémique, publiés dans lesdits journaux, soit le jour même, soit 
le lendemain de leur publication, sous peine de 500 fr, par chaque 
contravention dûment constatée ; 

Et attendu qu'il n'est pas suffisamment établi que la reproduction ait 
eu lieu à l'égard du Temps et de la Quotidienne, le jour même , déclare 
les gérans de ces journaux non recevables en leurs demandes ; 

Vu les circonstances de la cause , 
Condamne Boulé en tous les dépens; 
Ordonne l'exécution provisoire, nonobstant appel et sans caution, at-

tendu la solvabilité notoire des demandeurs. 

— Aujourd'hui , ainsi que nous l avons annoncé hier , neuf gérans 
de divers journaux ont eu à répondre à la çitatiomdonnée à chacun 
d'eux , pour avoir , contrairement à l'arrêté royal de 1776, publié 
l'annonce de loteries étrangères non autorisées. 

Devant le Tribunal desimpie police, que présidait M. Périer , 
juge-de-paix du 8

e
 arrondissement , M

e
 Laterrade , avocat du Cons-

titutionnel , a soutenu que l'arrêté invoqué par le ministère public, 
était abrogé , sinon formellement , au moins d'uue manière tacite , 
par cela même que les lois et ordonnances postérieures à 1776, ne 
font pas revivre cet arrêté. 

M
e
 Laterrade a soutenu

1
, en second lieu , que l'arrêté de 1776 

n'ayant pas été enregistré au Parlement, il n'était pas permis de l'in-
voquer comme loi de l'Etat. Pour prouver la nécessité de cet enre-
gistrement, l'avocat a rappelé que la Cour de cassation avait elle-
même décidé en ce sens par son arrêt du 25 juillet 1834, en décla-

rant inconstitutionnelle une ordonnance du 13 I^UP™ <] „ 
avait mal à propos renouvelé les dispositions pénale* -sq ope -aui 
ordonnance rendue sur le même sujet en 1744 , mais^on eiiregi- -j < 

trée en parlement, et relative à la pèche au chalut. 11 a «wtei
11
^ 

de cet arrêt rapporté dans la Gazette des Tribunaux awaijg&yr 
let 1884. En troisième lieu, M

e
 Laterrade a soutenu que l'arrêtée 

1776 n'étant pas un acte du pouvoir administratif, mais un actey 
législatif, ne e trouvait pasdans le domaine de la police municipale, |' 

M. Laumond, avocat du Boi, sur la question d'abrogation , ai sou- U, 
mis au Tribun d cet aperçu qu'il s'est borné à indiquer sans le déve- ';" 
lopper : « Le fait reproché aux gérans est essentiellement un fait de| 
presse, a-t-il dit. Or, toute loi, tout règlement ayant pour objet de | 
restreindre la faculté d'afficher et de publier, n'ont-ils pas été vir-
tuellement abrogés par le principe même de la liberté delà pressent S 
peut- on trouver aujourd'hui un délit ou une simple contravention : 
ailleurs que dans un fait prévu parles lois qui ont défini les délits ou ; 
les crimes de la presse, postérieurement à son affranchissement ?» 

Après avoir ente- du M
es

 Guillemin et Lévêque, pour la Quoti-% 
dienne et le Courrier français^ une réplique de M

e
 I.aterrade,M. 

le président déclare que désirant examiner attentivement la question, * 
il continue la cause au lundi 18 avril pour prononcer son jugement, ') 
ne le pouvant à la quinzaine, à cause des fêtes de Pâques. 

— Malgré les recommandations expresses de MM. les juges-de- » 
paix, et le soin minutieux qu'apportent à leur exécution leurs huis- f, 
siers-audienciers, il arrive quelquefois, par la négligence des clercs \ 
de ceux-ci, que des citations à l'audience sont données sans qu'au | 
préalable la partie défenderesse ait été appelée, sur simple lettre, en f 
conciliation dans le cabinet du juge. Il en résulte des frais en pure t 
perte pour les parties, lorsque l'une d'elles vient à l'audience recon- * 
naître la dette et offrir de la payer. 

C'est ce qui est arrivé hier à la justice de p3ix du 4
e
 arrondisse- ; 

ment, dans une affaire où il s'agissait d'un minime intérêt, et dans 
laquelle le défendeur n élevait aucune contestation. Aussi, M. le juge- ! 
de-paix, tout en rendant hommage au zèle de l'huissier signataire de ! ' 
l'exploit, a-t-il cru devoir blâmer la négligence commise dans son ; 
étude. Cette observation judicieuse ne sera sans doute pas perdue, I 
et nous nous plaisons à lui donner de la publicité pour la taire appré- k 
cier par les clercs d'huissier. 

—Avant-hier, un homme vêtu en habit bourgeois, d'une taille élevée 1 
et à la figure allongée, s'est présenté avec un militaire chez le res- 1 
taurateur Dubois, dit Michel, -place Dauphine, 2 et 4. L'homme en 1 
bourgeois s'est fait servir à déjeûner pour lui et son commensal. 
Vers la fin du repas, le maître de la maison crut remarquer quelque 

chose de louche dans l'attitudedesdeux individus, notamment dans les 
démarches de celui à la figure allongée. Il observa donc tous les î 
mouvemens de cet inconnu qui prétexta un besoin pour sortir. L'œil 
du maître ne l a point empêché de s esquiver adroitement emportant 
avec lui deux cuillers et deux fourchettes en argent. Le garçon 1 
mont3 au salon pour s'assurer du nomore de couverts enlevés, et il L S 

trouva encore là le militaire qui, d'un air embarrassé se dirigeait f ? 

vers la porte, sans doute pour joindre son camarade; mais saisi aus-
sitôt, il a été mis a la disposition de M. le commissaire de polir-g 
Jennesson. Nous desirons que ce soldat puisse se disculper en éta-
blissant qu'il a été lui-même le jouet d'un fripon; car il serai

f

t
 afflf 

géant d'apprendre que des militaires se prêtent à d'aussi odieuses 
manœuvres. 

Aujourd'hui à onze heures du matin, douze 

sur s 

Condamnés à di- > 
verses peines afflictives et infamantes ont été exposés sur la place

1 

du Palais-de-Justice, Parmi eux se trouvaient les deux terrassiers 
Grosmy et Paté, condamnés aux travaux forcés à perpétuité pour at-
taque sur un chemin public voisin de la capitale, où ils avaient à 
défaut de mieux, volé des pigeons aux marchands qui se rendaient

1 

à Paris. « C'est drôle tout de même, disait Paté au public de m? 
voir ici pour de malheureux pigeons que j'ai pris et que d'aùtres nnr 
mangés. » 

Demain mardi, neuf autres condamnés seront encore exposé 
la place publique. Parmi eux se trouveront Valade et Michel - \ 
mier complice, et l'autre auteur principal d'une tentative »*. J P

re 

commise sur un garçon marchand devin. Michel, eoromponl^
1
"^ ■ 

était condamné à mort, et sa peine fut commuée au « trZ^Ji
 m

}> ï 
à perpétuité. travaux forcés | 

— Le lî mars, le roi de Hollande a été cité devant i« T-IK •« 

de première instance, séant à Bruches, â l'effet de^ en Jni T"1 ' 
dans le délai de la loi (deux mois), l\y^

n
à»

m
ÏÏ?F ̂  

à 1 administration de la Société générale ̂ ^feitSS I 
nationale, dix-huit millions de frimes, montant dîïïoe deTacÏÏnV 
prises par le monarque, dans un crédit ouvert en 1829 et nW ' 

taines actions sont demeurées la garantie. ' 

- Le grand concert vocal et instrumental de M. Henri tien
 a

„r-
finiuvementheuau Gymnase-Musical, demain m^" ̂ ZtJî, 

cer-

Ce concert par la cçmpoîition bien entendue du programr 
d être le plus brillant de la saison. ^ '• 

-Comme on se plaint sans cesse de la difficulté 
■ ses revenus dans les placemei 

dre service au public en appelant 

<res du| 

jie, promet! 

cher ses revenus dans les placemens sur hyDothè^nT^^? é
P

rou
ve à fou-

dre service au public en appelant son attention TOrSîK™*0?8 ren" 
surances hypothécaires, dont le but est d'assurer V^TJ^^^ 
paiement de ces revenus, et de préserver en m?I L™

 tude dans
 'e 

de l'embarras des poursuites judWef La SS&ffiî rue vS^ I 
— Il est des livres que tous doivent connaître mie i

n
„

c
j„- . 

der, quellesque soient leurs opinions et leurs doctrines parce
 P

°
SS

^ 
une .nauence large et puissante sur les sociétés humaines --

q
" ~°

nt
 *

m 

a l heureuse idée de ne publier que des livres semblants 
bher avec toute la splendeur que permetl'état avance dr fa V" ► 
et de la gravure. Il vient d'ajouter les Saints Eva^iL \ ?^ÏW»Phie ' 
BMe parRoyaumont, 3 VImitalion de Jésus-Chrt?TMe "„ ^ deJ* " 
w» Pelteo; publications déjà répandues et ̂ Z lL^m^T ? 
(voir au Annonces).

 v ««"giemps appréciées. 

Le Rédacteur en chef , gérant, DARMA1NG * 

M. L. Gartner 
es. et de les pu-. 

DÉCÈS ET IXHUMATIONS. 

du 18 mars. 

î}"' , Preaulx, mineure, rue de Cléry, 27. 
- Racnelier, quai des Augustin», 55. 
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Caron, rue de la Bienfaisance, 19 bis. 

•ue Trudon, i. 

rue et arcade 
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„,f totmans, née Giràr 

M
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,,
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.
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 Paquet, née Boudemont, rue Poisson-

nosino, née Maina, rue des l'ossés-Saint-
Moe yn

»'n-l'Auxerroi«, 45. 

M Clin°
lr

'
 née

 Paye"- ruedel'Aîjiumerie.O 
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- du Kaubourg-Saint-Mai tln, J65. 
M M ^r?*" 11 ' r«e Jean-Robert, 26. 
JH,
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«l, rue Saiuie-Avoie, 8. 

34 ^«Uois, née Gombault, rue Ste-Avoie , 
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chaiji 17 re
'
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'«. boulevard Beaumar-

«•&;
rue

'
Rousselet

.33. 
*

 f
Lhèr^

 r
"

e St
-HipP0tyte ,17. 

^rtuiater.inée bcaucliamp, me Salut-

Jacques, 127. 
M. Barlhelemy, place Cambrai, 6. 
M. Silveste , rue du Faubourg-Saint-Mar-

tin. 242. 

JSrlIle Opinel, mineure, rue Jean-Jacques-Rous-
.«63P, 4' 

du 19 mars. 

Mme ve
 Bi 'oque, née Parmfsstier, rue de la Cos-

sonnerie, 10. 
M. Thiébau, rue St.-Loui«, 54. 
M. Caillot, rue des Tournelles, 54. 
Mme Lacroix, née Guyon, rue Saint-Sébas-

tien, 14. 

Mme ve Brun, née Lebosset, rue St-André-des-
Arts, 34. 

M. Collifinon, rue du Pot-de-Fer, 12. 
M

me Rancy, néeDefert, rue de Charenton, 19. 
M"e Lefort, rueAmelot, 32. 
M. BoHogniel, rue Beaurepaire, 24. 
M. A|;uado, rus Coquillière, 12. 
M"e Chalupt, rue d 'Ai'frmieuiS, 2$. 
M. Jeunet, rue Transnonain, 22. 
M. Mouehy, rue de Varennes, 5. 
M"e Fournier, rue Copeau , 33 
M. Sainsburg, mineur, rue Pigal", 20. 
Mme Gérard, boulevard Mont-Parnasse, 23. 

jp8 Choljet, rue de la Michodière, 10. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
PB PARIS, 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mardi 22 mars. 

heures. 
sœiirs, rades ljngèrps ef mercières , 

Remise à huitaine.. il 
Etor, entrep. de maçonneries , Clôture. 11 
PHILIPPE et femme, mds bijoutiers, ld, 11 
IUKUT frères, mds tanneurs, ld. 1 
Htm» DE LA TOUCHE etHimN, 

chamoiseurs, ld. i 
B ARONNET , charcutier, Syndicat. 1 
BotJRLiEGt, md de vins, vérification. 1 
GMDELOU , md de fournitures d'hor-

logerie, Concordat, 2 

EoNSTAHTiN, négociant, ld. 2 
aine Léon LEÇOYT et M ONDAS, 

raffineui s de sel, Clôture. 2 
Mono AN et femme, mds d'huiles et 

vins, ld. 2 

du mercredi 23 mars. 
FLEURY , ancien md tailleur, Clôture. 

BOIICHKT , fabricant de boutons-fleuriste, 
Concordat. 

BEAUVAIS , ancien md de nouveautés, 
Syndicat. 

GALLKT, LÏFEVRB et TODPIÉ , négocians, 
Reddition de comptes. 

CtRBAttc* fils, marchand, Clôture. 
RIVON . md de vins, Vértfication. 
RIDOU de la BONNKRIB , fondeur en cuivre, 

CqniiQrdaf. 

B RESSEAC , restaurateur, Syndicat. 

11 

11 

12 

12 
1 
1 

1 
3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

1 . « Mars, heures. 
Pauline DESDOVETS et C

E
., mds lin-

gers, le 26" 12 
CARTIER , md horloger, le 26 12 
M ATHIAS frères, mds de soieries, lç 28 101(2 
KOCKR , md de sable, le 28 10 li2 
B LERV , carrossier, le 29 2 
MARTIN et femme, md de draps, le 30 3 

LRSUEUR , edtrepreneur de bâti-
mens, le * 

G RENAUD , nid deyinsj le 

Avril, heures 

10 
i" 

T
. - CONTRATS D'UNION. 

Dame FLEÇROT , marchande quincailîè™. i D 

ns, rue du Cimetière-Sain' ffirïa i iT 
r 30 Janv.er 1836. - Syndic; défi ni ,.t If 
Richomme, rue Montmartre M- ~"

 F
 '

 M
-

Bachereau,' &ulK>iKtaNfaSi ,
ra

7

l
i
ttleP

'
 M

' 
DÉCRET , md de cuirs, à Paris -

71
' 

13 janvier 1836.' rue Cassette, 6. 

Jouve, Vuv du *^~3?tt^ ' Ï 
rue de la Harpe, 16

 û
'
Lalssler
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SAINTS EVANGILE 
SELON S.-MJTTHIEU, S.-MARC, S.-LUC et S.-JEAN. 

Traduits de la Vulgatc par LEMAISTRE DE SACY; DE SACV ; précédés d'un Discours préliminaire extrait de Bossuet; suivi» d'une Notice sur Jérusalem ancienne et moderne et les lieux saints, extraite de Dauvillu A. UI. , 
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" teaubriand, de Lamartine 

Deux splendides volumes grand in-octavo, magnifiquement imprimés par Everat sur papier superfin vélin 
collé satiné, avec caractères fondus exprès, et pompeusement illustré par 1° un superbe Frontispice gravé sur 
acier, imprimé en couleur et rehaussé d'or; 2° douze Vignettes sur acier, gravées par les premiers artistes 
d'à près les tableaux de M. Tony Johannot; 3° douze Encadremens spéciaux pour chacune des vignettes; 
4° quatre beaux Frontispices pour les évangélistes, représentant les saints personnages et leurs attributs ; 
5° huit Encadremens de texte, imités des manuscrits les plus précieux; 6° quatre grandes Lettres capitales 
commençant chaque évangile; 7° quatre-vingt-cinq Lettres à sujets commençant chacun des chapitres; 
8° deux têtes de page et dix huit grandes capitales ornées, avec sujets et arabesques; 9° cent Fleurons re-
prfcu. niant les anges avec tes attributs que les rubricateurs du moyen-âge hur ont donnés; 10° dix vues des 
lieux saims, gravi es sur bois et imprimées à part sur papier de Chine ; 11° deux Cartes topographiques gra-

vées sur acier coloriées et imprimées sur papier de Chine. — ( Les ;3,000 premier* souscriDtenr* « . 
reçoivent gratis le Frontispice colorié et rehaussé d'or.) souscripteurs seules 

Conditions de la souscription. — L'ouvrage formera vingt-quatre livraisons composées eharnn. A 

feuilles (trente-deux pages de texte) et d'une vignette sur acier ou sur bois, ou d'une carte zfioJrl
 qualr

« 

Les trois premières livraisons sont en vente, et les autres se succéderont de manière à ce oue Pn que ' -

complet le 30 novembre 1836. —Le prix de chaque livraison est de UN FltA \c CirvQiî \NTE ™
SE 8011 

MES; 2 fr. pour les départemens , 2 fr. 50 c. pour l'étranger. — En payant un volume"( douze 
on reçoit les livraisons a domicile. — L'éditeur s'engage à donner gratis les livraisons qui 
nombre de vingt-quatre. 4 

livraisons 1 

excéderaient Q 

CODR DE I.'OtiDRE PIBLIC, 

— sur les afficheurs et les crieurs publics. 
— co itre les attroupemens. 
— sur les crieurs publics. 
— sur les associations. 
— sur les détenteurs d'armes ou de mu-

nitions de guerre. 
— sur les Cours d'assises. 

— nctifica ive des articles 341 , 345, 346, 
347 et 352 du Code d'instruction cri-
minelle, et l'article 17 du Code pénal. 

—- portant règlement sur le -mode du vote 

CONTENANT LES LOIS ET ORDONNANCES 

du jury.au scrutin secret, 
sur les crimes, délits et contraventions 
de la presse et des autres moyens de 
publication. 

concerna ot l'exécution des diverses dis-
positions de la loi du 9 septembre 1835, 

relatives à la publication des dessins, 
gravures, lithographies, estampes ou 
emblèmes. 

relative au cautionnment des jour-
naux ou écrits périodiques. 

PRIX : 2 fr. et 2 f r. 50 c. par la poste. 

SIROP, PÀT Ew'&feStisfcStKSRi 
PECTORAUX approuves par un brevet, un ia po , i.u a la r'acuité ue .ueuecuie de 

Paris, et plus de 50 certificats des plus célèbres médecins, pour guérir les rhumes, ca-

tharres, toux, asthmes, coqueluches, enrouemens, et autres maladies de la poitrine et de 

fcsfomac.ChezM. DE LANGREMER, RUE RICHELIEU , 26, et rue de la Monnaie, 19, à Paris. 

Où l'on trouve. 1 f ÎTf \*y
T
 T T Ol *m W^T̂ f-

Aliment approuvé pour les corivalescens, les dames, les enfans, les vieillards et les 
personnes délicates. 

GRAND BAZAR DE BOIS A BRULER. - l re QUALITÉ. 

Tout seié et â couvert, de toutes longueurs et grosseurs, rendu 
saus trais, il suffit d'éciire à MM. FAYARD et DESOUCHES, 7, 
quai d'Au.verlitz. Brevet d'intention et médaille en 1834. 

RTJECATJMARTIK, 

«? t A PARIS. 

Guérit lès 
suffocations. 

LE SIROP DE 
AUTORISÉ PAR 

'ORDOH. DU RQL, 

pitatious de cœur, les maladies de nerfs, les toux, rhumes , asihmes et 

(. Loi uu il murs 1833. ) 

ÉTUDE DE Me LOCARD, AVOCAT, 

Agréé au Tribunal de commerce. 

D'un acte sous signatures privées fait 
triple à Paris le 15 mars 1836, enregistre 

le 18 du même mois ; 
Il appert : 

1° Qu'une société en commandite a été 
coutractée enire M. FRANÇOIS SOUFLETO, 
facteur de pianos, demeurant à Pari>, rue 
du Faubourg St-Martin, 174 . t les per on-
nes dénommées audit acte , lesquelles ne 
sont que simples commanditait' s; 

2° Que ladite société, qui a pour objet 
l'exploitation d'une fabrique de pianos, a 
son siégea Paris, susdite rue du Faubourg 
Saint-M rtiu, 174; 

3" Que la raison sociale est SOUFLETO 
et Cc-

4° Que le sieur SOUFLETO étant leseul 
gérant responsable, a seul la signature so 
ciale, mais que les engagemens qu'il con-

tractera, n'obligeront la société qu'amant 
qu'ils seront jusiifies par l'inscription à 
leurs dates sur les livres de la société; 

5° Que le capital social a été fix à la 

somme de 126,000 fr. 
6° Enfin, que ladite société a été formée 

pour 9 12 out 15 années, à la vôltnté des 

associé.-,, le qu lies oui commencé à courir 
à compier du 15 mars 18i6. 

Pour extrait : 
LoCARD. 

Par acte passé devant M. Cartier et son 
colègue, notaires à Paris, le 14 mars 1836, 
enregistré; M. Louis PEYRAULT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue du Faubourg 
Montmartre, 21, a déclaré qtu la société 
par lui fundée, aux termes d'un acie p;issé 
devant ledit Me Cartier, le 12 septembre 
1834, enregistré, et ayant pour but la 
publication de la Revue des Théâtres, 

journal des auteurs, dis artistes et des gens 

du monde, était dissuute à partir du 1 er 

janvier 1836. 

La Suciéié du chemin de fer delà Loire 
d'Andrezieux à Roanne, fondée par acte 
pa.sé devant Me Beaudenom de Lamaze 
qui en a la minute, et son notaire, à Paris 
le 14 avril 1829, en egistré, et autorisée 
par ordonnance du Roi, du 26 du même 
mois, a été déclarée dis oute a compter du 
7 mars 1836. 

M. I'IERRE-FRANÇOIS LEFORT, agent 
général de ladite société , demeurant 
Paris, rue de la Ferne-des-Maihurins, 13, 
a été n< miné liquidateur de la société, et 
il lui a éie donné divers pouvoirs contenus 
audit acte, auquel il en est référé pour 
plus ample renseig sèment. 

Pour extrait. 
DESAUNEAUX. 

Pour extrait. 
CARLIER. 

Suivant délibération de MM. les action 
naires de la société anonyme du chemin 
de fer de la Loire d'Andrèzieux a Romo 
dont il va être ci-après parlé, réunis < n 
assemblée générale, passée devant M

E Thi-
faine, Désaunaux, notaire à Paris, soussigné 
qui eu a minute, et son collègue, le 7 mars 
1836, mr gistrée à Paris, le 16 du même 
mois, fol. 126, v.c. 3, par Favre, qui a re-
çu 5 fr. 50 c, dixième compris. 

Suivant acte sous signature privée fait 
à Paris, le 11 mars 1836, enregistré en 
cetie ville, le même jour, folio 15, verso 
cases 1 et 2, par Grenier, qui a reçu 5 fr 
50 c. décime compris, et déposé pour mi 

nu e avec reco>:naks :ince d 'écritures, ; 
d e Bouard, notaire à Paris, suivant acie 
pa!>sé devan- l'un de se- c ;l ègues et lui, le 
14 mars 18 Ï6, eimgisii , VI. ANTOINE 

PIERRE TRISTAN YOLAN' , marquisdeROS-

TAlNti, banquier, demeurant à Pari-, ru 
des Trois Frères, 3, I un d -s gérans, et 
ayant la signature social de la maisou de 
banque coiuue so b r -i* n -oci.ile DU 

CL'J ELf.èr e: DE ROSTAING donl I 

siétfii est à Pan-, rue Notre Dim -ties-
Victoires, 34, a é abli entre sa misou de 
ban jue et les per-oones qui pr< ndroni des 
actions de l'entreprise une société eu com-
mandite et p°r actions, pour la publica-
tion et l'exploitation d 'un journal, parais-
sant tous les jours ( le lundi excrpié ), et 
ayant p >ur titré: Journal général de Fran-

ee,s>us la raison sociale DUCLOSEL frères, 
DE ROSTAING et 0°. La durée de la so-

ciété a été fixée a 20 années, à partir du 
1er avril 1836. Cette société sera adminis-
tré': par la maison de banque DUCLOSEL 
frères et DE ROSTAING, seule gérant res-
ponsable, dont les membres auront seuls 
ia signature sociale; mais ils ne pourront 
en faire usage que pour les affaires de la 
société : ils ne pourront souscrire aucun 
effet ni billet , en usant de cette signa-

ture. 
Toutes les affaires de la société devront 

être faites au comptant, et il a été ajouté 
que lesdits engageai lus, s'il en surv; n'ait, 
n obligeraient pas la société, et à son égard, 
seraient nulseï sans effet. 

Le fonds social a été fixé à 150 000 fr. 

représenté par 600 actions de 250 fr. cha -
cune, appelées actions décapita 1 , et -livi 

•composera de 400 actions, qui seront émi-
ses immédiatement ; et la deuxième sera 
composée de 200 autres actions qui ne se-
ront émises qu'au fur et mesure des be-
soins de la société. 

Indépendamment de ces actions de ca-
pital, il a été créé 200 actions d'industrie 
ou rémunératoires. 

Enfin, le siège de la société a été établie 
momentanément à Paris , rue Notre-Da-
me-des-Victoires, 34, avec faculté accor-
dée aux administrateurs gérans de le trans-
férer ultérieurement dans tel autre local 
qu'ils jugeront convenable, 

Pour extrait. 
BOUARD. 

ÉTUDE DE M. BLONDEL, HUISSIER, 

Rue Richelieu, 51, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées en 
d ile, à Bercy, do 18 m rs 1836, enregis-
tré le 19. 

Il appert que la s ci -té eii nom collectif 
contractée entre JEAN - BAPTISTE - Louis 
ROUX, demeurant à Bercy, quai de Ber-
cy, 4i, et PIRRRB-LOMS RICHARD eis , 
demeurant aussi à Bercy, rue de Bercy, 52, 
par acte sous seings "privés du 19 juin 
1834, enr. gistré, pour le commerce en 
commission de liquides telsque vins,eaux-
de-vie et vinaigres, 

Est et demeure dissoute à partir du 20 
mars 1636. 

M. ROUX reste seul liquidateur à ses 
risques et périls, et devra signer : 

Pour L. RICHARD fils et ROUX en 
liquidation , 

Roux. 
Cette liquidation se fera dans le domi-

cile social, et à partir dudit jour 20 mars. 
Chacun des associés aura le droit de se 

livrera telle industrie que bor. lui semblera 
et à quelque endroit que ce soit. 

Pour extrait : 
BLONDEL, 

Suivant acte reçu par Me Druet, à Pa-
ris, le 14 mars 1836, enregistré; 

Une société en nom collectif pour le 
commerce de chevaux par achats et ven 
tes , a été formée entre 1° M. FÉLIX-ELIE 

CREMIEUX, marchaud de chevaux, de-
meurant à Paris, aux Champs-Elysées, 
avenue de Neuilly, 56; 2° et M. 1SAAC-LE-

VI SALVADOR dit CHERI, aussi mar-
chand de chevaux , demeurant à Paris , 
même avenue, 9. Sous la raison sociale F. 

CREMIEUX et CHERI , pour six années à 
partir du 15 mars 1836. Le fonds social 

est de 50,000 fr. en numéraire, fourni par 
les associés chacun par moitié. Ladite so-
ciété sera gérée sueccessivement par cha-
cun des associés tous les six mois.M. CRE-
MIEUX commencera le premier semestre. 

Tous les engagemens de nature à obli-
ger la société devrontêtre revêtus de la si-
gnature des deux associés. Le siège de la 

société sera établi aux Champs-Elysées, 
avenue de Neuilly, 60. 

Pour extrait. 

centimètres; 2° D'une autre PROPRIÉTÉ, 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, I 
156 , consistant en maison d'habitation, ! 
constructions , jardin , grand lerrein et 
dépendances , d'une contenance d'environ 
'5,238 mètres, 46 centimètres. 

Mise à prix. 
1er lot (y corn pris 31 ,308 fr. 

pour les ustensiles). . . . 281,308 f. 
2me lot 60,000 f. 
S'adresser : 1° A Me Denormandie , 

avoué-poursuivant, rue du Sentier, 14; 
2° A Mc Auquin, avoué, rue de Cléry , 

22; 

3° A Mc Matins , avocat , rue de la Jus-
sienne, 16; 

4° A Me Laprée, rue Sainte-Anne, 63; 
Et sur les lieux, tous les jours (txcepté 

le dimanche) , de midi à deux heures, à 
M. Têtard, propriétaire des immeubles 
mis eu vente. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par le ministère de Me Poignant, no-
taire, le mardi 12 avril 1836. 

D'une MAISON avec cour et jardin, me du 
Faubourg-Poissonnière, 138, d'une contenance 
totale de 2,456 mètres 16 centimètres (614 toi-
ses), sur la mise à prix de 10,000 Sv. 

S'adresser à M. Grillon, architecte, boulevard 
St. -Denis, 22 bis, et à Me Poignant, notaire, 
rue Richelieu, 45 bis, à Paris. 

Adjudication préparatoire le 9 avril 
1836, en l'audience des criées du Tribunal 
de l rc instance de la Seine. 1° d'une gran-
de et belle MAISON, composée de trois 
corps de bàtimens, située à Paris, rue du 
Four, 27, faubourg Saint-Germain ; d'un 
produit de 8,157 fr. — Mise à prix 
112,000 fr. 2° d'une grande MAISON, en 
formant autrefois deux, sise à Paris, rue 
Guisarde, 9. Produit : 4,163 fr. 75 c. — 
Mise à prix : 35,000 fr. 3° d'une RENTE 
perpétuelle de 100 fr., garantie par une 
première hypothèque sur une maison sise 
a Paris, rue Beaubourg, 42.—Mise à prix : 
500 fr. 4° d'une PIECE DE TERRE labou-
rable, d'une contenance de 150 perches, 
située terroir de Hcdauviile, canton d'A-
cheux. — Mise à prix , 720 fr. 

S'adresser 1° à Me Camaret, avoué-
poursuivant, quai des Augustins, 11. 2° à 
Me Smilh, avoué-colicitant, rue Riche-
lieu, 95. 

ONZB ANNÉES SB SPÉCIALITÉ. 

.4 ncienne maison deYaretCf, r. Rergére 17 

oet établissement si utile â la société «♦ 
le seul en France, patenté spécUa%% 

pour négocier les mariages. (Àffr.) ' 

COLS UUDIIVOT 

POUR LA VILLE
 KT U

° 

Placedela Bourse, -

CHOCOLAT 
ADOUCISSANT AU 

LAIT D'AM\j\[)Fs 
DIT RAFRAICHISSANT. 

De la fabrique de DEBAUVE et CAIT'U, 

„
 t

 des Saints- Pères, 26
 A1S

'
rue 

Ce chocolat, inventé , ar M. Debauv 

ces par les médecins dans les cou va escën" 
ces des Gastrites, ainsi que dans ies S" 
mes, les Catarrhes, les Maux de G

0
J à 

les indispositions qui sont la suite ,ri 
tempéramment échauffé.

 d ua 

MM. Debauve et Gallais sont les 
teurs du CHOCOLAT 

mven-
ANALEPTIQIE OU SÉPA-

RATEUR au Salep de Perse, recomm
an

d 
par la Gazette de Santé aux convtS, 
aux estomacs faibles et aux perso

Me
fqm 

désirent acquérir de l'embonpoint
 q 

AVIS SZVB&S. 

ASTMOKOBS JUDICIAIRES. 

Vente sur licitation entre majeurs d'une 
MAISON bourgeoise avec cour, jardin, sur 
la routi de Vaugirard à Issy, 122èis,pres-
qu'enf.ce du grand collège; en l'élude et 
; ar I mini, ère de Mc Poslanque, notaire 
à Vaugirard, y demeurani grande rue. 

L'adjudication définitive aura lieu en 
ladite étude, le dimanche 27 mars 1836, 
heure de midi. 

Sur la mise à prix de 9,600 fr. 
Les frais de vente, sero d déduits sur le 

prix; et ''adjudicataire n'aura à supporter 
que ceux d'adjudication. 

S adresser a Paris, a Me Auquin, avoué 
poursuivant, rue de Cléry, 25; et à Vau-

girard, à Me Postanque, notaire, chargé 
de ia vente. 

Nota. Les voitures omnibus dites José-

planes, passent devant cette propriété, à 
peu de distance de laquelle elles station-
nent ; les voilures de Meudon passent aussi 
devant; enfin, les Favorites conduisent 

très près. 

Adjudication préparatoire en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seiiie, le 
mercredi 6 avril 1836, eu deux lots : 1° 
D'une grande PROPRIÉTÉ , à Paris , rue 
du Faubourg St-Denis, 160 consistant en 
terrains, baiimens de location, construc-
tions, cour, maison d habitation et dé-
p -n ances, jardin et usine servant â une 
raffinerie de sucre, avec i»us ses us ensiles. 

Vente à l'amiable 'et aux enchères pu-
bliques en l'étude de ;Me Eugène Preschez, 
notaire à Paris, rue Si-Honoré, 297. 

Du CABINET D'AFFAIRES de feu Me 

Borie, avocat, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 60 et de la recette de rentes y 
attachée. 

Le jeudi 31 mars, heure de midi, sur 
la mise à prix de 10,000 fr. en sus des au-
tres charges. 

S'adresser audit Me .Eugène Preschez. 

Une personne à la tête d'un bel établis-
sement de meubles, bien achalandé, dans 
un des plus beaux quartiers de Paris; et 
donl la gestion est trop forte pour une per-
sonne seule, désire trouver pour la secon 
der un associé, ou quelqu'un qui traiterait 
de ce fonds. 

Loyer peu élevé. Bail de trois , six ou 
neuf â volonté, facilités pour le paiement. 

S'ad.à Me Leguerney, avocat, rue de 
Cléry, 5, avant midi. 

UNE PENSION DE JEUNES DEMOISELLES de 
sire quelques dames anglaises ou françai 
ses. Beau jardin. 

S'adresser à Mme B..., 11 , rue des Ma-
rais-St-Martin. 

CABINET DE M. K.ouKm,exclusivementdes-

tine aux ventes des offices judiciares.—Plu 
sieurs litres et offices de Notaires, d'Avoués, 
Greffiers, Agréés, Commissaires-priseurs 
et Huissiers, â céder de suite. — S'adres. 
M. KOLIRER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris. — Rue Mazarine, 7 
— Les lettres doivent être affranchies. 

séesen deux séries, dont la première se I Le tout contenant envirou 6561 mètres 60 

CHOCOLAT PORTUGAIS 

A 2 fr. 50 c. la livre. Son goût suave et 
pur et ses qualités éminemment digestives 
lui ont acquis une rc/ommée qui dispense 
de tous éloges; M. Beiramez, fabricant bre-
veté à Lisbonne, a établi sou dépô; pour 
la France, à Paris, rue de la Bourse, 8. 

Pharm. LEFÈVRE, rue Chaussée-d'Antin, 52. 

GOPAHU SOLIDIFIÉ 
Sans goût ni odeur, supérieur à tous les moyen! 

connus pour la guérison rapide des écoulemens le» 
plus rebelle». Envoi FJSAKCO en province. (AFF.) 

Médicamentofficiaaldontl'effetestsaretpMBirt 
contre les maladies secrius, dartre», Atari Mai-
clies, etc., a«c la notice, 5 et 10 f. HA»DOUI»,I». 

r. «el Arbre-Sec, 4î. Dépôt d»j» le, YUjtA.fiSt) 

Parfaite, avant de rien payer, des mala-
dies de la peau et des glandes, et des maux 
de tête, d yeux, d'oreilles, de gorge, de poi-
trine, d'estomac, d'intestins, de vessie, de 
matrice et de nerfs; de 9 à 4 heures, place 
Royale, 13, au Marais, avec tes importans 
procédés du docteur BACHOUE. (Affr.) 

PHf'G OXa BERT 
La pharmacie Colbert (Galerie Colbert) 

est le premier établissement de la capitale 
pour le traitement végétal dépuratif. Indi-

quer la SALSEPAREILLE, c'est en signa-
ler l'ESSENCE. Consultations gratuites, de 

10 h. à 1 h., le soir de 7 h. à 11 h. 

MAUX DE »L NT* 
La CRÉOSOTE-BILLIARD enlève à l'ins-

tant, et pour toujours, la douleur la plus 
vive, guérit la carie des dents et s'emploie 
sans aucun danger. Chez Billiard , phar-
macien, rue St-Jacques-la-Boucherie, 28, 

près la place du CMtelet. 2 fr. le flacon 
avec l'instruction. 

CAFÉ TORRÉFIÉ 

48 s. ( PAR L'AIR CHAUD ). Il n a plus d à* 
creté.son parfum est délicieux, sa force est 1 

augmentée du tiers. — Chocolat Perroh 

2 et 3 fr. — Rue Vivienne, 9. Dépôts en 

province. 

MM. SMITH RÀTHBON'Ë et C
8 

arations 
Brevétés de S M. B. pour les prepar. 

d'Essence de Cubébeetàe VEssence conec» 

trée de la Salsepareille rouge de la Jaw 
que préparée! la vapeur, préviennent q u 

dépôt de la place Vendôme est supprime, 
que leur Poudre de Seltz pour faire 1M» 

Selt/. gazeuse, et leur Eau dentifrice poiirnw
 p 

chir, conserver les dents et prévenir la " 

ne
 se trouvent qu'à leur dépôt de œ«»

 jf
, 

mens anglais, rue Laffitte, 30. On wpi 

(Affr. ) .—' 

FABRIQUE DE POIS A CAUTÈRES. 

Élastique, 2 fr. le 100; d'iris et dW ' 

K
os, premier choix, 75 c. le 100;■ V0. 1). % 

puratifs en botte, ancien procède, i ' ̂ . 
c. le 100. LEPERDRIEL , pharmacien 

velé, faubourg Montmartre, 78. ̂  ^ 

IMPRIMERIE i»: nnAMW£J*5i' 
(II .I«II»VAL '„ rue -Je* ,"on*-Enf»M. ^ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 

Vu par c maire du 4
e a

"oadis^ment
 b 1I!Ï

T , 

pour Wgalisi t n do la signature, PWM-PW»»*" 


